
COMMUNE DE MARQUETTE-LEZ-LILLE   
CONSEIL MUNICIPAL 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
Séance du 29 juin 2026 
 
Délibération n°2026/ 4/38          Nomenclature : 5-2 
 
 
OBJET : ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL 
MUNICIPAL 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l’article L 2121-8 
portant établissement du règlement intérieur, 

 
Vu la délibération n° 2022/5/98 du 12 décembre 2022 reçue par les services 
préfectoraux le 13 décembre 2022 portant modification du règlement intérieur du Conseil 
municipal, 
 
Vu la séance du Conseil municipal de la Commune, en date du 21 mars 2026, portant 
installation dans leurs fonctions des conseillers municipaux élus au premier tour du 
scrutin des élections municipales du 15 mars 2026, 
 
Monsieur le Maire rappelle à ses collègues que, dans les communes de 1 000 habitants et 
plus, le Conseil municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent 
son installation. Le règlement intérieur précédemment adopté continue à s'appliquer 
jusqu'à l'établissement du nouveau règlement. Le règlement intérieur peut être déféré au 
tribunal administratif. 

 
Le règlement intérieur définit le fonctionnement interne du Conseil municipal. Son 
contenu est fixé librement par le Conseil municipal dans le respect des lois et règlements 
en vigueur.  

 
La loi impose néanmoins au Conseil municipal l’obligation de fixer dans son règlement 
intérieur :   

- Les conditions d’organisation du débat d’orientation budgétaire (article L 
2312-1 CGCT) ;  

- Les conditions de consultation, par les conseillers municipaux, des projets de 
contrats ou de marchés prévus à l’article L.2121-12 du CGCT ;  

- Les règles de présentation et d’examen ainsi que la fréquence des questions 
orales (article L 2121-19 CGCT) ;  

- Les modalités du droit d’expression des conseillers n’appartenant pas à la 
majorité municipale dans les bulletins d’information générale diffusés par la Commune 
(article L 2121-27-1 CGCT). 

 
Néanmoins tout autre point ou aspect ayant trait à l’organisation interne de l’assemblée 
délibérante peut également être abordé au sein du règlement intérieur. 
 
Sa conception repose sur la recherche d’organisation des travaux en assurant à tous, le 
respect de ses droits.  
 
Ce code pratique de bonne conduite est un document auquel chaque élu doit avoir à 
cœur de se conformer à tout instant.  
 



Par conséquent, Monsieur le Maire demande à ses collègues d’adopter le projet de 
règlement intérieur du Conseil municipal joint en annexe. 
 
 
LE CONSEIL, 


